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2 J6a5e Arrêté Préfectoral complémentaire
ohnerejets de substances dangereuses dansle milieu aquatique

Société SUPERTAPE
Surle territoire de la communede PIERRES

Première phase : surveillance initiale

 

Le Préfet d'Eure-et-Loir,
Chevalier de l'ordrenational du Mérite,

Vu la directive 2008/105/EC du 16 décembre 2008 établissant des normes de qualité environnementale dans ledomaine del'eau ;
VU la directive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses déverséesdansle milieu aquatique de la Communauté :
VUla directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissantun cadre pour une politique communautaire dans ledomaine de l'eau (DCE) ;
VUle code de l'environnementet notamment son titre 1er des partes réglementaires et législatives du Livre V :
VU la nomenclature des installations classées codifiée à l'annexe de l'aile R511-9 du code del'environnement;
VU les articles R211-11-1 à R211-11-3 du tre 1 du livre ll du code de l'environnement relatifs auprogrammenational d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses:
VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 mocifié relatif aux prélèvementset à la consommationd'eauainsi qu'auxémissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à
autorisation;
VU l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005relatif au programmenational d'action contre la pollutiondes milleux aquatiques par certaines substances dangereuses ;
VUl'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme nationald'action contre la pollution des mieuxaquatiques par certaines substances dangereuses ;
VU l'arrêté ministériel du 31 janvieï 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes et desdéchets :
VU la circulaire DPPR/DE du 4 février 2002 qui organise une action nationale de rechercheet de réduction desrejets de substances dangereusesdansl'eau par lesinstallations classées ;
VU la circulaire DCF 2005/12 du 28juillet 2005 relative à la définition du « bon état »;
VUla circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 définissant les « normes de qualité environnementale provisoires{NQE) »etles objoclifs nationaux de réduction des émissions de certaines substances ;
VUla circulaire du 5 janvier 2009relative à la mise en œuvre de la deuxième phase de l'actionnationale dorecherche et de réduction des substances dangereuses pour le mileu aquatique présentes dans les rejets desinstallations classées pourla protection de l'environnement;
VUle décret n°20001484 du 3 décembre 2009 relatif aux directionsdépartementales interministérielles
VU l'arrêté préfectoral n°2010-00106 du 4 jarwier 2010 portant organisation de la dircction départementale de lacohésion sociale et de la protection des pupulatians d'Eure et Loir :
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M le rapport d'étude de l'INERIS N°DRC-07-82615.19836du 15/02/08 faisantétat dela synthèse des mesures‘le Substances dangereuses dans l'eau réalisées dans certains secteurs industriels :MnRTeté préfectoral d'autorisation n°2594 en date du 31 juilet 1991 et les arrêtés préfectarauxcomplémentaires n°675 du22 avril 1999 ot n°722 du 19 mai 2000 autorisant la socété SUPERTAPEà exploiterdes installations de fabrication de rubans adhésifssur la commune de PIERRESVU 1e rapport de l'inspectiondesinstalations classées en date du 20 janvier 2010 :VU l'avis du CODERSTdu 05 février 2010 :
VU les résultats du rapport n°1688R06 établi par le laboratoire SGSet daté de novembre 2006 présentant lesrésull&ts d'analyse menées dans le cadrede la première phase de recherche de Substances dangereuses dansl'eau ;

 

Gonsidérant lobléctf de respect des names de qualité environnementale dans le milieu en 2015 fixé par ladirective 2000/0/CE;
Sonsidérantles objects de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées danslacirculaire DE/DPPR du 7 mai 2007:
Considérant la nécessité d'évaluer qualtativement et quanttativoment par une surveillance périodique lesaStNCeS dangereuses dans l'eau issus du fonctionnement de létableseten au ire dessalations classées peur la protection de l'environnement atin de proposerle cas éuhasr ne mesures deréduction oude suppressionadaptées
Gonsidérant les effets toxiques, persistants et bioaccumulables des substances dangereuses visés par leprésent arrêté surle milieu aquatique:
Donsidérant que l'établissement rejelte dans la masse d'eau de code sandte FR HR0243 déciassée de par laprésence excédentaire des substances dangereuses suivantes Benzo(h.iperylène et Indeno(1,2,3-cd)pyrène

 

1 de la Préfecture d'Eure et Loir,

 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Génér

ARRETE

Article 1 : Objet

La société SUPERTAPE, dontle siège social est situé Zone industrielle 2130 Pierres, doit respecter, pour sesistallatians situées à à mêmeadresse,les modalités du présent arrêté préfectoral complémentaire qui vise àfixer les modalités de surveillance provisoire desrejets de substances dangereuses dans l'eauafin d'améliorerla connaissance qualitative et quantitative des rejets de ces substances.
QonePreselitians des actes administratis amérieurs. en date du 32 julet 1991, du 22 avril 1999 et du 19 mai2000 sont complétées parcellesdu présent arrêté.

Attelé 2 : Prescriptions techniquesapplicables aux opérations de prélèvements et d'analyses
21 1es prélèvements et analyses réalisés en application duprésent arrêté doivent respecterles dispositions del'annexe

5

dela circulaire du5 janvier 2009,

 

22 Pour l'analyse des substances, l'exploitant doit faire appet à un laboratoire d'anabse accrédité selon lanorme NF EN ISOICE! 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», paur chaque Substanee à analyser
2:3 L'exploitant doit être en possession de l'ensemble des pièces suivantes founies par lelaboratoire qu'il auraShoisi, avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin de s'asatre) que ce prestataire remplitbienles dispositions de l'annexe 5 de la circulaire du 5 janvier 20091. Justiiatfs d'accréditations sur les opérations de prélèvements (si disponible) et d'analyse deSubstances dansla malice « eaux résiduaires » comprenant à minima8. Numéro d'accréditation

b. Extrait de l'annexe technique surles substances concernées2. Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans lesrejets industriels:
3. ableaudes performances et d'assurancequalté précisant les limites de quantification pour l'analyseges substances qui dolent être inférieures où égales à celles de l'annexe 5.2 de latnee à a laCirculaire du 5 janvicr 2009.
+ Mestalion du prestataire s'engageant à respecter les prescripions figurant à l'annexe 5 de la



Circulaire du5 janvier 2009.

Les madèles des documents mentionnés au point 3 et 4 précédents sont repris en annexe5,la circulaire du

5

janvier 2009,

2.4 Dans le casoù l'exploitant souhaïte réaliser lui-même le

ge

6 de l'annexe 5 de

Prélèvement des échantillons, celui-ci doit fournir àjinspeclion avant le début des opérations de prélèvementet de mesures prévus à l'atieis à présent arrêté,les Procédures qu'il aura établies démontrant la fiabiitéet la reproductiblité do ses pratiquesde prélèvement etde mesure de débit, Ces pracédures doiventintégrer {es points détaillés5 de là ciculaire du8 jarvier 2009 et préciser les modalitésde traçabilité
Article 3 : Mise en œuvre dela surveillance initiale
Lexploïlail met en œuvre sous 3 mois à compter de la notification du présent arrë

 

aux paragraphes 3.2 à 3,6 de l'annexede ces opérations.

;
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Article 4 : Rapport de synthèsede la surveillance

Lexplolant doit fournidans un délai maximalde 12 mais à compter de la notification du présent arrêté préfectoralun rapport de synthèse de la surveillanceinitiale devant comprendreur ableau Técapluaüf des mesures sous une fome synthélique. Ce tableau comprend, pour chaquesubstance, sa concentration et SOnflux, pour chacune des mesures réalisées. Le tableau comprend égalementles concentrations minimale, maximale et moyenne mesurées sur les G échantllons, ahnsi Queles flux minimal,maximal et moyen calculés à pair des 6 mesures et les limites de quantification pour chaque mesure :l'ensemble desrapports d'analyses réalisées en application du présent arrêté :Dans le cas où l'exploitant a réalisé lui-même le prélèvement des échantillons, l'ensemble des. élémentspermettant d'attester de la traçabilité de ces opérations de prélèvement et de mesure de débit :

 

des commentaires et explicationssur les résutats obtenus etleurs éventuelles variations, en évaluant les originespossibles des substances rejetées, nolamment au regard des activités industrielles exercées 01 des produitsutiisés
des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite demander l'abandon de {asuvelance pour certaines substances. L'exploitant pourra notamment demander la. suppression de làsuellance des Substances présentes dans le rejet des eaux industrielles qui répandront à aumoins l'une desCon ontMonS suvantes (la troisième candiion n'étant temple que si les deux citéres 3.1 et 3.2 qui lacomposent sont tousles deux respectés)
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encede la substance

 

2.1 est clairement établi que ce sont les eaux amontqui sont responsables delà pedans les rcjets de l'établissement
2. Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont strictement inférieures à la limite dequantification LQ définie pour cete substance à l'annexe 5.2de l'annexe 5 de la croulaire du5 janvier 2009 :
3 51 Toutes les concentrations mesurées paur la substance sont inférieures à 10*NQE (norme dequalité environnementale ou, en l'attente de leur adoption en droitfrançais, 10NQEp, norme dequalité environnementale provisaire fxée dansla circulaire DE/DPPRdu 7 mai 2007):ET 3.2 Tous les flux journaliers calculés pour la substance sont inférieurs à 10% duflux journalierthéorique admissible par le mieurécepteur (le (lux journalier admissible étant calculé à partir duproduit du débit mensuel d'étiage de fréquence quinuennale sèche QMNASet de la NQE ou NQEpconformément aux explications de l'alinéa précédent).

 

des proposiäons dûment argumentées,le cas échéant, si l'exploitant souhaite adopter un rythme de mesuresautre que tiimestriel pourla poursuite dela surveillance :
Le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d'alimentation en précisant leur origine (superficielle,souterraine où adduction d'eau potable),

Article 5 : Remontée d'informationssurl'état d'avancement dela surveillance des rejets - Déclarationdes données relatives à la surveillance des rejets aqueux

Les résultats des mesures du mois N réalisées en application de l'article 3 duprésent arrêté sont saisis sur (0.Site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnementprévu à cet effet et sont transmis mensuellementà l'inspection des installations classées par voie électronique avantla findu mois N11,
Danslatente de la possibiité d'utilisation généralisée à l'échelle nationale de l'outil de télédéclarationduministère ou si l'exploitant n'utlise pasla transmission électronique via le site de télédéclaration mentianné àl'alinéa précédent,il est tenu :

de transmettre mensuellement par écrit avant la fin du mois N+1 à l'inspection des installations classées unranport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses dumais N imposées à l'article 3 ainsi que legéléments relatifs au contextede la mesure analytique des substancesfigurant en annexe 5 4 de l'annexe 5 de [àcirculaire du 5 janvier 2009.
de transmettre mensuellement à l'INERIS par le biais du site htipifisde.ineris.fr les éléments relatifs aucontextede la mesure anabtique des substancesfigurant en amexe 5,4 de l'annexe 5 de la circulaire du 5 janvier 2009.
Article 6 :

Les infractions ou linobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entrainerantl'application desSanctions pénales et administratives prévues par le titre 1er du livre V du Codede l'Environnement,
Article 7

L'exploitant peut saisir le Tribunal Administratif compétent d'un recours contentieux dans les deux mois àcompterdela notficationde la présente décision.
1! peut égalementla contester par un recours gracieux au unrecours hiérarchique; cerecours ne suspend pas ledélai fixé pourla saisine du Tribunal Aministratt

Article 8

 

Le présent arrêté sera notifié à la société SUPERTAPEpar voie administrative.
Copies conformes en seront adressées au Maire de la commune de Pierres et au Directeur Régional del'environnement, de l'aménagementet dulagement centre
Un extrait du présent arrêté Sera, aux frats de l'exploitant, inséré par les soins du Préfet, dans deux journauxd'annonces légales du département et affiché en Mairie de Pierres,
Le même extrait seraaffiché parl'exploitant dans son établissement.



 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture d'Eure et Loir, Monsieur le Maire de la commune de PierreMonsieur le Directeur Régional de l'environnement, l'aménagement, et du logement centre, sont chargéschacunen ce qui le concerne de l'exécutiondu présentarrêté.

 

Fait à CHARTRES,le 16 mars 2010

POURLE PREFET,
Le Secrétaire Général,

AT
Alain ESPINASSE

 


